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Résumé 

Mots clés : sécurité minimale, délinquantes, profil.  
 
Conformément à la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC, 1992), 
tous les délinquants incarcérés doivent se voir attribuer une cote de sécurité minimale, moyenne ou maximale. 
La classification des délinquants en fonction de leur risque d’inconduite en établissement, d’incidents de 
violence et d’évasion aide le Service correctionnel du Canada (SCC) à assurer la sécurité des établissements. 
Des études antérieures ont été menées sur des délinquantes à risque élevé, mais très peu de recherches ont 
porté sur les femmes incarcérées ayant une cote de sécurité minimale. Étant donné que la majorité des 
délinquantes passent au moins une partie de leur incarcération dans un établissement à sécurité minimale, il est 
important de comprendre leur profil pour mieux éclairer les stratégies de gestion des cas. 
 
L’objectif principal de l’étude était de décrire les délinquantes placées dans un établissement à sécurité 
minimale et de les comparer aux délinquantes qui n’avaient pas été placées dans un établissement à sécurité 
minimale. Les descriptions et les comparaisons portent sur quatre domaines du processus correctionnel : 
l’information recueillie à l’admission, l’adaptation à l’établissement, la participation aux interventions et 
l’information liée à la mise en liberté pour trois groupes de délinquantes libérées entre le 1er avril 2014 et le 
31 mars 2016 : (1) les délinquantes qui étaient initialement placées dans un établissement à sécurité minimale 
et y sont restées jusqu’à leur mise en liberté (n = 296; 15 % des délinquantes autochtones); (2) les délinquantes 
qui n’avaient jamais obtenu une cote de sécurité minimale avant leur mise en liberté (n = 249; 46 % des 
délinquantes autochtones); et (3) les délinquantes qui avaient obtenu une cote de sécurité minimale avant leur 
mise en liberté (n = 132; 35 % des délinquantes autochtones). 
 
Les résultats indiquaient des différences marquées dans le profil et les résultats correctionnels par groupe. Par 
rapport aux autres groupes, les délinquantes ayant passé toute la période d’incarcération dans des 
établissements à sécurité minimale étaient les moins susceptibles d’être des délinquantes violentes, elles 
présentaient le risque et avaient les besoins les plus faibles, étaient les moins susceptibles d’avoir des 
problèmes de santé mentale et étaient les moins susceptibles de violer les règles de l’établissement et de 
recevoir des sanctions. De plus, elles étaient plus susceptibles de se voir accorder une libération conditionnelle 
et avaient les meilleurs résultats dans la collectivité après leur mise en liberté. 
 
Certaines différences sont apparues entre les délinquantes autochtones et non autochtones au sein de chacun 
des groupes examinés. Par rapport à leurs homologues non autochtones, les délinquantes autochtones avaient 
tendance à être évaluées comme présentant un risque et des besoins plus élevés, en particulier dans les 
domaines de l’emploi et des études, des relations matrimoniales et familiales, des fréquentations, de la 
toxicomanie et de la vie personnelle et affective. Après leur mise en liberté, leurs taux de révocation étaient 
plus élevés que ceux des délinquantes non autochtones. Il est encourageant de constater que les délinquantes 
autochtones avaient souvent des taux plus élevés d’inscription et d’achèvement en ce qui concerne les 
programmes. La même constatation s’applique aux services éducatifs et aux services pour délinquants 
autochtones. Ces résultats sont conformes au principe du risque; en effet, les délinquantes à risque plus élevé 
reçoivent des programmes plus intensifs. 
 
Ce profil descriptif met en lumière le profil et l’expérience correctionnelle des délinquantes qui avaient la cote 
de sécurité minimale pendant leur incarcération. Les résultats montrent que les décisions du SCC concernant la 
cote de sécurité permettent de classer les délinquantes de manière appropriée et ils donnent un aperçu des 
domaines dans lesquels la planification correctionnelle pourrait être améliorée, à savoir mettre davantage 
l’accent sur les besoins des délinquantes autochtones à sécurité minimale. 
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Introduction 

Dans les pénitenciers fédéraux, le classement selon le niveau de sécurité est régi par la 

Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC, 1992). En vertu 

de cette Loi, on doit assigner à tous les délinquants détenus une cote de sécurité minimale, 

moyenne ou maximale. La classification des délinquants en fonction de leur risque d’inconduite 

en établissement, d’incidents de violence et d’évasion aide le Service correctionnel du 

Canada (SCC) à gérer les établissements1. À chaque niveau de sécurité, il existe des exigences 

de sécurité et des normes de comportement établies, ainsi que des différences entre les 

programmes et les privilèges accordés aux délinquantes. Les délinquantes ayant une cote de 

sécurité minimale ou moyenne sont logées dans des unités résidentielles – des maisons avec un 

espace de vie commun où les délinquantes sont censées partager la responsabilité des tâches 

quotidiennes (p. ex., la préparation des repas, le nettoyage, etc.). Ces unités résidentielles 

peuvent être situées à l’intérieur ou à l’extérieur de la clôture périphérique de l’établissement2. 

Sous surveillance minimale, on s’attend à ce que les délinquantes à sécurité minimale et 

moyenne interagissent de manière efficace et responsable et manifestent une grande motivation à 

s’améliorer en participant activement à leur plan correctionnel. Il convient de noter que les 

délinquantes à sécurité moyenne ne peuvent être hébergées que dans des unités situées dans le 

périmètre intérieur de la clôture, alors que les délinquantes à sécurité minimale peuvent être 

logées dans des unités à la fois à l’intérieur et à l’extérieur de la clôture périphérique3. Les 

délinquantes dites à sécurité maximale sont logées dans des unités de garde en milieu fermé qui 

disposent de mesures de sécurité passive supplémentaires (p. ex., des sous-unités fermées, un 

poste de commandement, une cour sécurisée, etc.) et leurs déplacements sont réglementés. Bien 

qu’on s’attende toujours à ce que les délinquantes à sécurité maximale interagissent de manière 

efficace et responsable, elles font également l’objet d’une surveillance directe et indirecte 

régulière et doivent manifester au moins un intérêt limité à participer à leur plan correctionnel 

                                                 
1 Il est important de noter que tous les établissements pour femmes, à l’exception du pavillon de ressourcement, sont 
à niveaux de sécurité multiples et reçoivent des délinquantes dites à sécurité minimale, moyenne et maximale. Les 
pavillons de ressourcement sont destinés uniquement aux délinquantes dites à sécurité minimale ou moyenne. 
2 En cas de logement à l’extérieur de la clôture périphérique, le périmètre de cette unité sera défini, mais ne sera 
normalement pas contrôlé directement. 
3 La seule exception est le pavillon de ressourcement Okimaw Ohci, qui ne possède pas de périmètre de sécurité et 
où les délinquantes ayant une cote de sécurité moyenne ou minimale vivent dans des unités résidentielles. 
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[Directive du commissaire (DC) 706]. Les détenues hébergées dans une unité à sécurité 

maximale peuvent se déplacer à l’extérieur de cette unité pour avoir accès aux programmes, aux 

activités et aux services dans d’autres secteurs de l’établissement, conformément aux 

dispositions de la DC 578. 

À l’admission, l’Échelle de classement par niveau de sécurité (ECNS), un outil servant à 

évaluer le niveau de sécurité auquel classer les hommes et les femmes admis dans des 

établissements, est remplie pour déterminer la cote de sécurité initiale. L’ECNS tient compte 

d’un certain nombre de domaines, notamment la gravité de l’infraction à l’origine de la peine, les 

antécédents criminels et la propension à la violence. Un jugement professionnel structuré est 

utilisé pour évaluer le risque d’un délinquant quant à une mauvaise adaptation à l’établissement, 

le risque d’évasion et le risque pour la sécurité publique. Des recherches antérieures ont montré 

que l’ECNS est valide et fiable pour les délinquantes et les délinquants autochtones, dans la 

mesure où les évaluations correspondent à d’autres mesures du risque chez les délinquants et aux 

résultats prévus pour les délinquants (Barnum et Gobeil, 2012; Blanchette et Motiuk, 2004; 

Blanchette, Verbrugge et Wichmann, 2002; Grant et Luciani, 1998; Luciani, Motiuk et Nafekh, 

1996). 

Selon la LSCMLC, la cote de sécurité d’un délinquant doit être réévaluée 

périodiquement4. La cote de sécurité des délinquantes est réexaminée au cours de leur peine à 

l’aide de l’Échelle de réévaluation du niveau de sécurité pour les délinquantes (ERNSD; 

Blanchette et Taylor, 2005), un outil sexospécifique actuariel qui sert à éclairer le jugement 

professionnel. L’ERNSD a été développée dans le but d’adopter des outils d’évaluation 

sexospécifiques, en réponse à la critique de l’utilisation d’outils d’évaluation sans distinction de 

sexe pour les femmes (voir Belknap, 2015; Brennan, 2007; Farr, 2000; Hannah-Moffat et Shaw, 

2001; Hardyman et Van Voorhis, 2004). Les cotes de sécurité font l’objet de l’évaluation selon 

neuf facteurs de risque dynamiques : (1) l’isolement imposé; (2) les progrès réalisés par rapport 

au plan correctionnel/la motivation; (3) les infractions disciplinaires graves; (4) le nombre 

                                                 
4 Les délinquantes qui possèdent une cote de sécurité maximale ou moyenne doivent faire l'objet d'une réévaluation 
de leur cote de sécurité au moins une fois tous les deux ans. Pour tous les groupes de sécurité, une réévaluation de la 
cote de sécurité est effectuée avant de faire une recommandation en vue d’une décision quelconque (p. ex., 
transfèrement, permission de sortir, placement à l’extérieur ou libération conditionnelle). De plus, pour les 
délinquantes à sécurité moyenne placées en isolement en vertu du paragraphe 31a) de la LSCMLC, si un examen de 
la cote de sécurité est requis, il doit être terminé avant le réexamen du 30e jour par le Comité de réexamen des cas 
d’isolement en l’établissement (DC 710-6). 
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d’incidents enregistrés; (5) le nombre de permissions de sortir avec escorte réussies; (6) les 

incidents pris en compte dans l’ECNS; (7) le plus récent niveau de rémunération en 

établissement; (8) le fait d’avoir été illégalement en liberté pendant une permission de sortir, un 

placement à l’extérieur ou la surveillance; et (9) les contacts prosociaux et familiaux. Ces 

variables sont pondérées de manière optimale à l’aide de procédures statistiques (voir Blanchette 

et Taylor, 2005 pour plus d’informations). Des recherches antérieures ont révélé que l’ERNSD 

prédit de manière fiable les résultats des délinquantes pour des périodes de suivi d’au moins six 

mois (Blanchette et Taylor, 2005; Gobeil, 2008; Gobeil et Blanchette, 2007; McConnell, 2012), 

ainsi que pour des périodes de suivi plus courtes de moins de six mois (Thompson, McConnell et 

Paquin-Marseille, 2013). 

Délinquantes dites à sécurité minimale 
Très peu de recherches récentes ont porté sur les délinquantes ayant une cote de sécurité 

minimale. Une étude préliminaire de Blanchette (1997) a comparé les délinquantes canadiennes 

purgeant une peine de ressort fédéral à chaque niveau de sécurité en se fondant sur les 

informations recueillies à l’admission. Elle a constaté qu’il y avait des différences évidentes 

selon la cote de sécurité et que les délinquantes ayant des besoins plus élevés et plus de 

difficultés étaient placées à des niveaux de sécurité plus élevés. En général, les délinquantes dites 

à sécurité minimale étaient plus âgées, avaient des cotes de facteurs de risque statiques et 

dynamiques plus faibles, avaient des antécédents criminels moins lourds et étaient moins 

susceptibles d’être incarcérées pour une agression ou un vol avec violence que les délinquantes 

dites à sécurité moyenne ou maximale. En outre, les délinquantes ayant une cote de sécurité 

minimale avaient des antécédents d’adaptation à l’établissement plus favorables, et affichaient 

les taux d’évasion et de placement en isolement les plus faibles parmi tous les groupes de 

sécurité. Enfin, un examen du potentiel de risque de suicide chez les délinquantes a révélé que, 

d’une manière générale, les délinquantes ayant obtenu une cote de sécurité minimale présentaient 

moins de risque de suicide que celles ayant des cotes de sécurité moyenne ou maximale. 

Des recherches plus récentes menées par Harris et ses collègues (2014) ont montré que 

les délinquantes dites à sécurité minimale participaient moins souvent à des infractions en 

établissement que leurs homologues à sécurité moyenne et maximale, même si la différence avec 

les délinquantes ayant une cote de sécurité maximale s’affaiblissait lorsque l’on tenait compte du 

temps passé au sein de l’établissement. Néanmoins, ces résultats fournissent des preuves 



 

 11 

supplémentaires indiquant la présence de différences marquées entre les divers groupes de 

sécurité. 

 Étant donné que la recherche limitée sur les délinquantes dans des établissements à 

sécurité minimale est désuète et se concentre principalement sur les informations recueillies au 

moment de l’admission, un examen actuel portant sur les délinquantes dites à sécurité minimale 

tout au long du processus correctionnel a été entrepris. L’étude portera sur l’adaptation à 

l’établissement des délinquantes, la participation aux programmes et examinera l’information sur 

la mise en liberté, en plus des informations sur le profil recueillies dans le cadre du processus 

d’évaluation initiale pour mieux comprendre les délinquantes sous la garde du SCC. 

 
Objet de l’étude 
 

L’objet principal de l’étude était de décrire les délinquantes qui ont été placées dans des 

établissements à sécurité minimale et de les comparer avec celles qui n’ont pas reçu la cote de 

sécurité minimale. Étant donné que la majorité des délinquantes passent au moins un certain 

temps dans un milieu de sécurité minimale, l’examen de leur profil et de leurs résultats 

correctionnels pendant l’incarcération peut fournir des renseignements utiles à des fins de 

planification correctionnelle. 

Les analyses se sont concentrées sur quatre domaines du processus correctionnel : 

l’information recueillie à l’admission, l’adaptation à l’établissement, la participation aux 

interventions et les résultats au moment de la mise en liberté. Les questions de recherche 

suivantes ont été examinées : 

1. Quels sont les caractéristiques démographiques, les renseignements sur les peines et les 

infractions, et le profil de l’évaluation initiale des délinquants (EID) des délinquantes 

dites à sécurité minimale par rapport à celles qui ont ou non obtenu une cote de sécurité 

minimale? 

2. Quel type d’événements en établissement (p. ex., accusations, incidents, etc.) les 

délinquantes dites à sécurité minimale vivent-elles au SCC, par rapport à celles qui ont ou 

non obtenu une cote de sécurité minimale? 

3. Quelles interventions les délinquantes dites à sécurité minimale ont-elles reçues par 

rapport à celles qui ont ou non obtenu une cote de sécurité minimale? 
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4. Quel type d’événements relatifs à la mise en liberté les délinquantes dites à sécurité 

minimale vivent-elles, par rapport à celles qui ont ou non obtenu une cote de sécurité 

minimale? 
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Méthode 

Cohorte  
La présente étude porte sur 717 délinquantes qui ont été libérées entre le 1er avril 2014 et 

le 31 mars 2016. Les groupes suivants de placement par niveau de sécurité ont été examinés : les 

délinquantes qui avaient initialement été placées dans un établissement à sécurité minimale et y 

sont restées jusqu’à leur mise en liberté (n = 296; 45 délinquantes autochtones et 

251 délinquantes non autochtones); les délinquantes qui n’ont jamais obtenu une cote de sécurité 

minimale jusqu’à la mise en liberté (n = 249; 114 délinquantes autochtones et 134 délinquantes 

non autochtones); les délinquantes qui ont obtenu une cote de sécurité minimale avant leur mise 

en liberté (n = 132; 46 délinquantes autochtones et 86 délinquantes non autochtones). En plus de 

ces groupes, il y avait un petit nombre de délinquantes qui avaient été initialement placées dans 

un établissement à sécurité minimale; toutefois, leur niveau de sécurité a augmenté au fil du 

temps et elles ont été libérées d’un établissement à sécurité maximale ou moyenne (n = 20); des 

délinquantes qui sont passées de niveaux de sécurité plus élevés au niveau de sécurité minimale, 

mais qui ont cependant vu leur niveau de sécurité augmenter avec le temps et ont été libérées 

d’un établissement à sécurité maximale ou moyenne (n = 11); et, enfin, des délinquantes dont le 

premier et le dernier placement selon le niveau de sécurité étaient dans un établissement à 

sécurité minimale, mais qui ont connu une hausse de leur niveau de sécurité entre ces deux 

moments (n = 9). Compte tenu de la taille limitée des échantillons dans les trois derniers groupes, 

seuls les trois premiers groupes de délinquantes ont pu être comparés. Les délinquantes des 

groupes exclus étaient légèrement plus jeunes, affichaient des taux plus élevés de faible niveau 

de scolarité et purgeaient une peine de durée déterminée de plus de trois ans par rapport aux 

délinquantes des trois groupes qui feront l’objet des analyses exhaustives. 

Données 
L’information obtenue du Système de gestion des délinquant(e)s (SGD5) a été utilisée 

pour dresser le profil des délinquantes et examiner leur expérience dans le cadre du processus 

correctionnel. Deux périodes ont été examinées : la période sous garde et la période sous 

                                                 
5 Une base de données électronique contenant tous les dossiers correctionnels des délinquants sous responsabilité 

fédérale. 
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surveillance dans la collectivité. Les données extraites du SGD comprenaient : des 

caractéristiques démographiques, des renseignements sur la peine et l’infraction, les résultats de 

l’évaluation initiale des délinquants (EID, par exemple, les facteurs de risque statiques et 

dynamiques, le niveau de motivation, le niveau d’engagement, les recommandations de l’ECNS, 

le placement initial selon le niveau de sécurité, entre autres. Voir la Directive du 

commissaire 705 pour plus d’informations) et des informations concernant la santé mentale et la 

toxicomanie. En outre, nous avons examiné les facteurs liés à l’adaptation à l’établissement 

(p. ex., la participation à des incidents et infractions en établissement et les sanctions 

disciplinaires), à la participation des délinquantes aux interventions correctionnelles, aux 

programmes correctionnels, aux services de santé mentale, aux affectations d’emploi et au 

perfectionnement des études, à la participation à des services destinés aux Autochtones (comme 

l’hébergement dans des unités des Sentiers autochtones ou dans un pavillon de ressourcement) et 

à la participation à des permissions de sortir. Pour les délinquantes qui ont été libérées, nous 

avons comparé les premières décisions de libération conditionnelle, que les audiences de 

libération conditionnelle aient ou non fait l’objet d’une renonciation, la proportion de la peine 

purgée au moment de la mise en liberté et les types de mise en liberté et de révocation pendant la 

période visée par l’étude. Pour plus de détails sur la définition de ces mesures, consultez 

l’annexe A. 

Approche analytique 

Des statistiques descriptives ont été utilisées pour établir le profil des groupes. Dans 

certaines analyses, le temps d’incarcération a été pris en compte pour les divers groupes de 

délinquantes en raison de différences substantielles dans la durée de la peine. La section des 

résultats met en évidence les différences d’importance pratique entre les délinquantes 

appartenant à différents groupes de sécurité. Dans la mesure du possible, les résultats ont été 

ventilés par ascendance autochtone au sein des groupes. 
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Résultats 

Les résultats sont présentés en quatre parties. La première partie examine les 

caractéristiques démographiques, l’évaluation du risque et les profils de peine des trois groupes : 

(1) les délinquantes qui ne passent pas à la sécurité minimale; (2) les délinquantes qui obtiennent 

une cote de sécurité minimale; et (3) les délinquantes qui passent toute la période d’incarcération 

dans un établissement à sécurité minimale. La deuxième partie évalue l’adaptation à 

l’établissement des délinquantes au sein de chaque groupe. La troisième partie examine la 

participation des délinquantes aux programmes, aux programmes d’éducation, à d’autres 

interventions et aux possibilités d’emploi. Enfin, la quatrième partie évalue les demandes de 

libération conditionnelle, les décisions de mise en liberté et les résultats au moment de la mise en 

liberté. Des renseignements plus détaillés sous forme de tableaux figurent à l’annexe B. 

Données démographiques, évaluation du risque et profils des peines 
 Il y avait des écarts importants dans les profils démographiques, d’éducation et de peine 

des délinquantes appartenant aux différents groupes (voir tableau B1). Les délinquantes ayant 

passé toute la période d’incarcération dans des établissements à sécurité minimale étaient plus 

âgées, plus susceptibles d’avoir un être cher et moins susceptibles d’avoir des besoins en 

éducation par rapport aux deux autres groupes. La grande majorité des délinquantes ayant purgé 

la totalité de leur peine dans des établissements à sécurité minimale purgeaient leur première 

peine de ressort fédéral, laquelle était de trois ans ou moins pour une infraction sans violence. 

 Les délinquantes ayant été dans un établissement à sécurité minimale tout au long de leur 

incarcération ont été évaluées comme ayant des cotes de facteurs de risque statiques et 

dynamiques sensiblement plus faibles, le potentiel de réinsertion sociale plus élevé, des niveaux 

de responsabilité plus élevés, des problèmes de réceptivité plus faibles et des niveaux 

d’engagement plus élevés par rapport aux autres groupes. Les délinquantes qui ne sont pas 

passées au niveau de sécurité minimale affichaient de façon constante les cotes de risque et de 

besoins les plus élevées. Des tendances similaires ont été observées dans chaque domaine de 

besoins liés aux facteurs dynamiques, les délinquantes ayant passé toute la période 

d’incarcération dans des établissements à sécurité minimale présentant les taux de besoins les 

plus bas dans les domaines suivants : emploi et études, relations matrimoniales et familiales, 

fréquentations, toxicomanie, fonctionnement dans la collectivité, vie personnelle et affective, et 
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attitudes (voir le tableau B2). 

 Comme on pouvait s’y attendre, la majorité (96 %) des délinquantes ayant passé toute la 

période d’incarcération dans des établissements à sécurité minimale ont été classées sur l’ECNS 

au niveau de sécurité minimale. En revanche, celles qui sont passées au niveau de sécurité 

minimale et celles qui n’ont jamais reçu la cote de sécurité minimale avaient le plus souvent reçu 

une cote initiale de sécurité moyenne sur l’ECNS (91 % et 84 % respectivement). La majorité de 

ces délinquantes ont ensuite été placées à établissement à sécurité moyenne (96 % et 87 %, 

respectivement). Le haut niveau de concordance entre la cote initiale sur l’ECNS et le premier 

placement selon le niveau de sécurité donne à penser qu’il y a très peu de dérogations en ce qui 

concerne la cote de sécurité. Les délinquantes ayant été déclassées à la sécurité minimale ont 

passé 38 % de leur incarcération dans un établissement à sécurité minimale. 

Les délinquantes qui n’ont pas été déclassées à la sécurité minimale avaient les besoins 

les plus importants en matière de toxicomanie et les plus grands besoins en matière de traitement 

en établissement par rapport aux deux autres groupes selon le Questionnaire informatisé sur la 

toxicomanie pour les femmes (QITF; voir le Tableau B3). La majorité des délinquantes ayant 

passé toute la période d’incarcération dans des établissements à sécurité minimale n’affichaient 

pas ou guère de besoin en ce qui concerne le degré de gravité de la toxicomanie. 

 Les besoins des délinquantes en matière de santé mentale variaient d’un groupe à l’autre, 

comme en témoigne le Système informatisé de dépistage des troubles mentaux à l’évaluation 

initiale (SIDTMEI; voir le tableau B4). Les délinquantes qui ne sont pas passées au niveau de 

sécurité minimale étaient les plus susceptibles d’avoir des besoins en santé mentale et les 

délinquantes qui ont toujours eu une cote de sécurité minimale présentaient les taux les plus 

faibles de besoins en santé mentale. Par exemple, 60 % des délinquantes qui ne sont pas passées 

au niveau de sécurité minimale ont déclaré avoir reçu un diagnostic d’un trouble de santé 

mentale dans le passé, alors que ce taux était de 29 % pour les délinquantes ayant toujours été 

dans un établissement à sécurité minimale. 

Adaptation à l’établissement 
Les indices d’adaptation à l’établissement suivants ont été évalués : taux d’incidents, 

d’accusations et de sanctions. Ces analyses tenaient compte du temps d’incarcération (voir le 

tableau B5). Conformément à l’hypothèse avancée, les délinquantes qui ne sont pas passées au 

niveau de sécurité minimale ont le plus souvent été impliquées dans des incidents en 
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établissement à la fois en tant que victimes et instigatrices, suivies par les délinquantes qui ont 

été déclassées à la sécurité minimale, puis par les délinquantes qui ont toujours été dans un 

établissement à sécurité minimale. Celles qui ne sont pas passées au niveau de sécurité minimale 

ont systématiquement enregistré les taux d’implication les plus élevés pour tous les types 

d’incidents. Les types d’incidents les plus fréquents pour ce groupe étaient ceux de type 

comportemental, les voies de fait et l’automutilation. Les délinquantes qui sont passées au niveau 

de sécurité minimale et les délinquantes qui ont toujours été dans des établissements à sécurité 

minimale affichaient des taux d’incidents sensiblement plus faibles pour la plupart des types 

d’incidents. Toutefois, les types d’incidents les plus fréquents différaient d’un groupe à l’autre, 

les délinquantes étant passées au niveau de sécurité minimale et celles qui ont toujours été dans 

des établissements à sécurité minimale étant impliquées dans des infractions moins graves 

(p. ex., des incidents divers6, comportementaux et de contrebande). De même, les délinquantes 

qui ne sont pas passées au niveau de sécurité minimale affichaient les taux les plus élevés en ce 

qui concerne les accusations mineures et graves. 

Programmes, éducation et possibilités d’emploi 
La participation des délinquantes aux programmes correctionnels et à d’autres 

interventions variait entre les divers groupes (consulter les tableaux B6 et B7 pour voir les 

constatations détaillées). Lors de l’examen de la participation à des programmes correctionnels, 

les délinquantes qui passaient à la sécurité minimale avant leur mise en liberté étaient en 

moyenne inscrites à un plus grand nombre de programmes correctionnels comparativement aux 

deux autres groupes. On pouvait s’attendre à des taux plus élevés de participation aux 

programmes correctionnels pour les délinquantes répondant aux critères de risque pour participer 

à des programmes correctionnels. Les délinquantes qui sont toujours restées au niveau de 

sécurité minimale affichaient en moyenne la plus forte proportion d’inscriptions à des 

programmes comparativement à celles qui sont passées ou non à la sécurité minimale avant leur 

mise en liberté (92 % contre 89 % et 74 % respectivement). Les délinquantes qui ne sont pas 

passées au niveau de sécurité minimale avant leur mise en liberté affichaient de façon marquée 

les taux les plus élevés de non-achèvement de programmes pour des raisons propres aux 

délinquantes. 

                                                 
6 Bien que les types d’incidents de la catégorie « divers » n’aient pas été explicitement examinés, ils peuvent inclure 
des interventions à des fins médicales, une urgence médicale, des perturbations mineures, entre autres. 
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Puisque de nombreuses interventions classées dans les interventions de santé mentale et 

les programmes sociaux ou autres n’avaient pas de dates de début et de fin établies, nous n’avons 

pas fait rapport des taux d’achèvement pour les services dans ces catégories; nous indiquons 

plutôt le nombre moyen d’inscriptions. En règle générale, les délinquantes qui sont ou non 

passées au niveau de sécurité minimale avant leur mise en liberté ont participé à un plus grand 

nombre de ces types d’intervention que les délinquantes ayant toujours eu une cote de sécurité 

minimale. 

Les délinquantes qui sont passées au niveau de sécurité minimale affichaient les taux les 

plus élevés (27 %) de participation à des services destinés aux Autochtones, tels que 

l’hébergement dans des unités des Sentiers autochtones ou dans un pavillon de ressourcement, 

par rapport à celles qui ne sont pas passées au niveau de sécurité minimale (9 %) ou à celles 

ayant toujours été au niveau de sécurité minimale (8 %; voir le tableau B7). Lorsqu’on limite les 

chiffres aux délinquantes autochtones seulement, celles qui sont passées au niveau de sécurité 

minimale avant leur mise en liberté étaient celles qui participaient le plus aux services destinés 

aux Autochtones (61 %), comparativement à celles qui ont passé toute leur période 

d’incarcération dans des établissements à sécurité minimale (31 %) et celles qui ne sont pas 

passées au niveau de sécurité minimale avant leur mise en liberté (18 %). 

Étant donné que les délinquantes qui ont toujours été classées à sécurité minimale ont le 

moins besoin d’une intervention éducative, on s’attend à ce qu’elles aient également les taux de 

participation les plus faibles à ces possibilités. Les délinquantes ayant obtenu une cote de 

sécurité minimale étaient les plus susceptibles (61 %) d’atteindre le niveau de la formation de 

base des adultes (FBA), suivies de celles qui ne sont pas passées au niveau de sécurité minimale 

(54 %) et de celles qui ont toujours eu une cote de sécurité minimale (29 %). Les délinquantes 

qui ne sont pas passées au niveau de sécurité minimale avaient également les taux les plus élevés 

de réussite de leurs études générales ou de leurs cégeps comparativement aux autres groupes. 

La participation aux interventions en matière d’emploi différait selon les groupes, les 

délinquantes étant passées au niveau de sécurité minimale ayant les taux les plus élevés pour au 

moins une affectation à CORCAN et une affectation à un emploi du SCC de 90 jours ou plus 

(20 % et 61 %, respectivement), suivies des délinquantes qui n’ont pas obtenu la cote de sécurité 

minimale (13 % et 48 % respectivement) et les délinquantes qui ont passé toute leur période 

d’incarcération dans des établissements à sécurité minimale (10 % et 36 % respectivement). 
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Renseignements relatifs à la mise en liberté 
Plusieurs aspects de la mise en liberté des délinquantes ont été examinés (voir les 

tableaux B9 et B10). La majorité (92 %) des délinquantes qui sont passées au niveau de sécurité 

minimale et des délinquantes qui ont toujours été au niveau de sécurité minimale (76 %) ont 

bénéficié d’au moins une permission de sortir, alors que seulement 31 % de celles qui n’ont pas 

obtenu la cote de sécurité minimale ont bénéficié d’au moins une permission de sortir. Dans tous 

les groupes, la mise en liberté temporaire la plus courante était les permissions de sortir avec 

escorte. En ce qui concerne les autres permissions de sortir, les délinquantes ayant obtenu une 

cote de sécurité minimale étaient les plus susceptibles d’avoir au moins un placement à 

l’extérieur, tandis que les délinquantes ayant toujours été dans des établissements à sécurité 

minimale étaient les plus susceptibles d’avoir bénéficié d’au moins une permission de sortir sans 

escorte. 

Les délinquantes qui n’ont pas obtenu la cote de sécurité minimale étaient les plus 

susceptibles de renoncer à une de libération conditionnelle ou de retirer leur demande de mise en 

liberté par rapport aux autres groupes, tandis que les délinquantes qui sont passées au niveau de 

sécurité minimale étaient les plus susceptibles de reporter une audience. Les délinquantes qui ont 

été dans des établissements à sécurité minimale pendant toute la période d’incarcération étaient 

les moins susceptibles de reporter ou de retirer une demande de mise en liberté ou d’y renoncer. 

Les décisions de la Commission des libérations conditionnelles sur la première demande de mise 

en liberté différaient selon le groupe, les délinquantes étant passées au niveau de sécurité 

minimale et les délinquantes ayant toujours été dans des établissements à sécurité minimale 

(58 % pour chaque groupe) étaient plus susceptibles d’obtenir une libération conditionnelle que 

les délinquantes n’ayant pas obtenu la cote de sécurité minimale (32 %). 

Nous avons examiné la proportion de délinquantes ayant bénéficié d’une mise en liberté 

en vertu de l’article 84. Ce type de mise en liberté variait selon les groupes. Celles qui ont obtenu 

une cote de sécurité minimale étaient plus susceptibles de bénéficier d’une mise en liberté en 

vertu de l’article 84 (13 %), suivies par celles qui ont toujours été dans des établissements à 

sécurité minimale (9 %) et celles qui ne sont jamais passées au niveau de sécurité minimale 

(2 %). 

Presque toutes les délinquantes qui ont toujours été dans des établissements à sécurité 

minimale ont obtenu une mise en liberté discrétionnaire (90 %). Celles qui ont obtenu une cote 
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de sécurité minimale affichaient également un taux élevé de mise en liberté discrétionnaire 

(73 %). Le taux de mise en liberté discrétionnaire le plus faible a été observé chez les 

délinquantes qui n’ont pas obtenu la cote de sécurité minimale, soit 21 %. 

Nous avons suivi les délinquantes après leur mise en liberté pour déterminer s’il y avait 

des différences dans les taux de réussite en fonction de leur cote de sécurité (voir le tableau B10). 

Les chiffres permettaient seulement d’examiner la réincarcération pour quelque raison que ce 

soit. Les délinquantes qui ont passé toute la période d’incarcération dans des établissements à 

sécurité minimale affichaient le taux le plus bas de réincarcération (15 %), suivies de celles qui 

sont passées au niveau de sécurité minimale (30 %); celles qui n’ont pas obtenu la cote de 

sécurité minimale présentaient les taux de réincarcération les plus élevés (42 %). Il est important 

de noter que ce résultat ne tenait pas compte du temps à risque dans la collectivité et que les 

délinquantes qui avaient toujours eu une cote de sécurité minimale avaient un temps de suivi 

potentiellement plus long et donc une période à risque plus longue que celles qui n’ont pas 

obtenu la cote de sécurité minimale avant leur mise en liberté. Néanmoins, elles présentaient les 

taux de réincarcération les plus bas. 

Différences selon l’ascendance autochtone 
Certaines différences ont été constatées entre les délinquantes autochtones et non 

autochtones au sein de chacun des groupes examinés. Notamment le fait que les délinquantes 

autochtones ont moins souvent obtenu la cote de sécurité minimale. Cela n’est pas 

nécessairement surprenant étant donné que, dans tous les groupes, les délinquantes autochtones 

étaient plus susceptibles de purger une peine pour un crime avec violence et avaient tendance à 

être considérées comme présentant un risque et des besoins plus élevés, notamment dans les 

domaines de l’emploi et des études, des relations matrimoniales et familiales, des fréquentations, 

de la toxicomanie et de la vie personnelle et affective par rapport à leurs homologues non 

autochtones. Après leur mise en liberté, leurs taux de révocation étaient plus élevés que ceux des 

délinquantes non autochtones. Il est encourageant de constater que les délinquantes autochtones 

avaient souvent des taux plus élevés d’inscription et d’achèvement en ce qui concerne les 

programmes. La même constatation s’applique aux services éducatifs et aux services pour 

délinquants autochtones (p. ex., pavillon de ressourcement, mise en liberté en vertu de 

l’article 84). 
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Analyse 

Le but de la présente étude était de comparer les profils et l’expérience correctionnelle 

des délinquantes placées dans des établissements à sécurité minimale et de celles qui n’ont pas 

reçu la cote de sécurité minimale, de l’admission à l’expiration du mandat. Des différences 

particulières selon les groupes et l’ascendance autochtone ont été observées. 

Dans l’ensemble, ces constatations donnent à penser que les outils de classification selon 

le niveau de sécurité employés par le SCC classent les délinquantes de manière appropriée. Par 

rapport aux autres groupes, les délinquantes qui ont toujours été dans des établissements à 

sécurité minimale étaient moins susceptibles d’avoir été condamnées pour des infractions avec 

violence, plus susceptibles d’être jugées comme présentant un risque et des besoins moins 

élevés, moins susceptibles d’avoir des problèmes de santé mentale et moins susceptibles de 

violer les règles de l’établissement et de recevoir des sanctions durant leur incarcération. Sans 

surprise, les délinquantes qui ont passé toute la période d’incarcération dans des établissements à 

sécurité minimale ont généralement eu les résultats plus positifs par rapport à celles qui sont 

passées au niveau de sécurité minimale ou à celles qui n’ont jamais obtenu la cote de sécurité 

minimale. De plus, elles étaient plus susceptibles de se voir accorder une mise en liberté 

discrétionnaire et, après leur mise en liberté, elles avaient des résultats plus positifs au sein de la 

collectivité. 

Les résultats portant sur les différences entre les groupes en matière d’accusations et 

d’incidents apportent une preuve supplémentaire de l’utilité des cotes de sécurité initiales. Les 

délinquantes ayant une cote de sécurité moyenne ou maximale sur l’ECNS présentaient les taux 

d’inconduite en établissement les plus élevés. Ces résultats suggèrent que nos outils d’évaluation 

du niveau de sécurité pour les femmes, en particulier l’ECNS et l’ERNSD, sont utiles pour 

déterminer le placement des délinquantes selon le niveau de sécurité approprié, ce qui appuie les 

résultats des recherches antérieures ayant montré qu’aussi bien l’ECNS que l’ERNSD sont 

valides et fiables pour les délinquantes et les délinquants autochtones (Barnum et Gobeil, 2012; 

Blanchette et Motiuk, 2004; Blanchette et Taylor, 2005; Blanchette, Verbrugge et Wichmann, 

2002; Gobeil et Blanchette, 2007; Gobeil, 2008; Grant et Luciani, 1998; Luciani, Motiuk et 

Nafekh, 1996; McConnell, 2012; Thompson, McConnell et Paquin-Marseille, 2013). 
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Les différences dans la participation aux programmes et aux interventions entre les 

groupes indiquent que le SCC fournit des services conformes au principe du risque; c’est-à-dire 

que les programmes et les services correctionnels sont offerts aux délinquantes conformément à 

leur niveau de risque et de besoins. Les délinquantes étant passées ou non au niveau de sécurité 

minimale affichaient les taux les plus élevés d’inscription à des programmes correctionnels, à des 

programmes d’éducation et à des interventions en santé mentale par rapport à celles qui ont passé 

toute la période d’incarcération dans des établissements à sécurité minimale. 

Il y avait un taux élevé de renonciation à la libération conditionnelle pour les 

délinquantes qui étaient passées au niveau de sécurité minimale ou qui n’avaient jamais obtenu la 

cote de sécurité minimale. Une fois encore, ce résultat était prévisible puisque les recherches 

antérieures ont montré que les personnes qui renoncent aux audiences de libération 

conditionnelle ont tendance à présenter un risque et des besoins plus élevés et à être incarcérées 

pour une infraction avec violence (Cabana, Beauchamp, Emeno et Bottos, 2009). Cabana et ses 

collègues (2009) ont examiné les raisons des renonciations, des reports et des retraits de 

demandes d’audiences de libération conditionnelle en menant des entrevues qualitatives auprès 

des délinquants. Les résultats de leurs travaux indiquaient que les explications habituelles du 

report de l’examen en vue d’une libération conditionnelle ou du retrait des demandes de 

libération conditionnelle étaient liées à des programmes (p. ex., les délinquantes étaient en train 

de terminer un programme, étaient sur une liste d’attente, etc.) et à des facteurs reflétant un 

comportement problématique (p. ex., une inconduite en établissement récente ou l’augmentation 

du niveau de sécurité). Dans notre échantillon, les délinquantes qui sont passées au niveau de 

sécurité minimale et celles qui n’ont pas obtenu la cote de sécurité minimale avaient des taux 

plus élevés d’inconduite en établissement que celles qui ont reçu une cote de sécurité minimale à 

l’origine, et elles étaient plus susceptibles d’être aiguillées vers des programmes correctionnels. 

À titre de conséquences possibles de ce fait, les délinquantes qui sont passées au niveau de 

sécurité minimale et celles qui ont toujours été dans un établissement à sécurité minimale se sont 

vu accorder la semi-liberté et la libération conditionnelle totale à des taux plus élevés que celles 

qui n’ont jamais obtenu la cote de sécurité minimale. 

Au sein de chacun de nos groupes à l’étude, les délinquantes autochtones, lorsqu’on les 

comparait aux délinquantes non autochtones, étaient plus susceptibles d’être considérées comme 

présentant un risque et des besoins plus élevés, avec des besoins particulièrement élevés dans les 
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domaines de l’emploi et des études, des relations matrimoniales et familiales, des fréquentations, 

de la toxicomanie et de la vie personnelle et affective. Elles avaient en outre des taux de 

révocation plus élevés une fois libérées. Compte tenu du grand nombre de travaux démontrant 

les antécédents sociaux complexes des femmes autochtones (Beaudette, Cheverie et Gobeil, 

2014; Mann, 2009; McConnell, Rubenfeld, Thompson et Gobeil, 2014; Thompson et Gobeil, 

2015), ces résultats étaient à prévoir. Sur une note positive, les résultats montrent que les 

délinquantes autochtones participent à divers programmes et activités au sein de leur 

établissement. En effet, par rapport à leurs homologues non autochtones, les délinquantes 

autochtones avaient souvent des taux d’inscription et d’achèvement plus élevés pour ce qui est 

des programmes correctionnels, des interventions en santé mentale, des programmes sociaux et 

autres, et des programmes éducatifs. De plus, une grande proportion de délinquantes 

autochtones, en particulier celles qui sont passées au niveau de sécurité minimale, ont participé à 

l’une des initiatives du SCC visant à répondre aux besoins particuliers des Autochtones, à savoir, 

passer du temps dans un pavillon de ressourcement. Les délinquantes autochtones, cependant, ne 

semblaient pas bénéficier fréquemment d’une mise en liberté en vertu de l’article 84 dans la 

collectivité autochtone. Il pourrait être intéressant d’examiner cette question de façon plus 

approfondie pour déterminer les raisons pour lesquelles elles ne saisissent pas cette occasion plus 

fréquemment. Néanmoins, étant donné que les délinquantes autochtones ont toujours affiché des 

résultats moins favorables dans la collectivité, il se peut que les besoins de ces personnes soient 

différents ou qu’elles aient besoin d’autres programmes pour répondre à leurs besoins 

complexes. 

La politique du SCC précise que l’équipe de gestion de cas doit tenir compte des 

antécédents sociaux des délinquantes autochtones lorsqu’elle prend des décisions concernant la 

cote de sécurité (DC 705-7). Étant donné que les délinquantes autochtones possédant une cote de 

sécurité minimale présentaient des niveaux de risque et de besoins plus élevés que les 

délinquantes non autochtones, il semble que ces considérations soient prises en compte. 

Cette recherche a été très bénéfique, car elle fournit au SCC une compréhension 

empirique des profils et de l’expérience des délinquantes sous notre surveillance et éclaire 

davantage la planification correctionnelle. Ces résultats appuient les stratégies actuelles de 

gestion des cas utilisées pour les délinquantes dans les établissements à sécurité minimale, même 

si des efforts accrus devraient être déployés pour affiner la gestion des besoins complexes des 
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délinquantes autochtones possédant une cote de sécurité minimale. De plus, ces résultats 

appuient la poursuite des efforts visant à répondre aux besoins criminogènes des délinquantes 

ayant une cote de sécurité moyenne ou maximale, à leurs problèmes de santé mentale et de 

toxicomanie grâce à des programmes et à des interventions correctionnels. On espère que ces 

efforts favoriseront la réinsertion des délinquantes et pourront, à terme, aboutir à de meilleurs 

résultats au sein des établissements et dans la collectivité. 

Conclusion 
Dans l’ensemble, les constatations ont montré que les résultats des délinquantes dites à 

sécurité minimale sont nettement différents de ceux des délinquantes d’autres groupes. Les 

résultats indiquent que les décisions du SCC concernant la cote de sécurité permettent de classer 

les délinquantes de manière appropriée, les délinquantes recevant une cote de sécurité minimale 

à l’admission affichant de meilleurs résultats au sein des établissements et dans la collectivité 

que celles qui obtiennent ultérieurement la cote de sécurité minimale ou celles qui n’obtiennent 

jamais la cote de sécurité minimale. Cette information aidera le SCC à peaufiner ses stratégies de 

gestion des cas pour les délinquantes à sécurité minimale et à améliorer ses stratégies pour les 

délinquantes à sécurité moyenne ou maximale pour veiller à ce que les examens de la cote de 

sécurité soient effectués en temps opportun et en toute sécurité, compte tenu de leur retour 

éventuel dans la collectivité. 
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Annexe A : Mesures 

Caractéristiques démographiques et relatives à l’incarcération 

A un être cher. Cette variable a servi à classer les délinquantes dans l’un des deux 

groupes suivants : (1) les délinquantes mariées et en union de fait et (2) les délinquantes 

célibataires, y compris celles qui étaient divorcées, séparées, veuves et celles dont l’état civil 

était inconnu. 

Niveau de scolarité. Ces deux variables indiquent si la délinquante a atteint un niveau de 

scolarité de quatrième secondaire ou obtenu un diplôme d’études secondaires avant sa période 

d’incarcération actuelle. Ce renseignement est recueilli au cours du processus d’évaluation 

initiale. Il est toutefois absent du dossier de 32 % à 34 % des délinquantes visées par l’étude. 

Âge au moment de la mise en liberté. Cette variable indique l’âge des délinquantes au 

moment de leur mise en liberté et se mesure en années complètes. 

Première peine de ressort fédéral. Cette variable divisait les délinquantes en deux 

groupes : (1) celles qui purgeaient leur première peine de ressort fédéral et (2) celles qui 

purgeaient plus d’une peine de ressort fédéral. 

Durée de la peine. Cette variable indique la durée totale en années de la peine des 

délinquantes. Celle-ci a été classée dans l’une ou l’autre des trois catégories suivantes : peine 

d’une durée totale de trois ans ou moins, peine d’une durée totale de plus de trois ans et peine 

d’une durée indéterminée. 

Type d’infraction. Les infractions les plus graves pour lesquelles les participantes 

purgeaient une peine ont été classées au moyen des sept variables binaires suivantes : liée à un 

homicide (p. ex., meurtre ou tentative de meurtre), vol qualifié, infraction liée aux drogues 

(p. ex., possession, trafic ou importation de drogues), agression sexuelle, voies de fait graves, 

infraction contre les biens (p. ex., introduction par effraction, fraude, vol, possession de bien volé 

ou dommage aux biens/méfait), autres infractions avec violence (p. ex., violence sexuelle et 

infractions d’ordre moral et sexuel, enlèvement, rapt, armes et explosifs, voies de fait simples ou 

incendie criminel) et autres infractions sans violence (p. ex., mœurs, jeux et paris, infraction liée 

au désordre public, infraction aux règlements de la circulation prévue au Code criminel, 

infractions contre l’application de la loi et l’administration de la justice, conduite avec facultés 

affaiblies, autres infractions criminelles en vertu de lois fédérales, infractions provinciales à la 
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circulation, infractions provinciales et infractions à des règlements municipaux). 

A commis une infraction avec violence. Cette variable classe les types d’infractions les 

plus graves des participants à l’origine de leur peine comme infractions avec violence 

(homicides, agressions sexuelles, vols qualifiés, voies de fait et autres infractions avec violence) 

ou sans violence (drogues, biens et autres infractions sans violence). 

Évaluation initiale des délinquantes 

L’Évaluation initiale des délinquantes (EID) permet d’évaluer les facteurs de risque 

statiques (c.-à-d. les antécédents criminels) et les facteurs de risque dynamiques (c.-à-d. les 

besoins liés aux facteurs criminogènes) ainsi que la motivation à participer au plan correctionnel 

et le potentiel de réinsertion sociale. Pendant ce processus, on évalue en outre sept domaines de 

facteurs de risque dynamiques correspondant à divers facteurs criminogènes (ou facteurs de 

risque dynamiques) au moyen de l’Instrument de définition et d’analyse des facteurs 

dynamiques, révisé (IDAFD-R). Cet outil sert à cerner et à classer par ordre de priorité les 

facteurs liés au comportement criminel de chaque délinquante afin d’établir son plan 

correctionnel (Brown et Motiuk, 2005). Ces données ont été recueillies aussitôt que possible 

après l’admission de chaque délinquante dans un pénitencier fédéral. 

Facteurs de risque statiques 

Facteurs de risque statiques. Le niveau de risque des délinquantes est évalué comme 

étant faible, moyen ou élevé, par suite de l’évaluation des facteurs relatifs à leurs antécédents 

criminels, à la gravité des infractions qu’elles ont commises et à leurs antécédents en matière 

d’infractions sexuelles. Ces facteurs statiques sont « fixes », car ils appartiennent au passé et ne 

peuvent être modifiés par la participation à des programmes et à des interventions (DC 705-6). 

Facteurs de risque dynamiques et catégories de besoin 

Facteurs de risque dynamiques. Les facteurs de risque dynamiques renvoient aux facteurs 

criminogènes des délinquants et des délinquantes, qui sont habituellement corrélés avec les 

résultats correctionnels; on s’en sert en outre pour déterminer le niveau d’intervention nécessaire. 

On considère que ces facteurs criminogènes peuvent être modifiés par la participation à des 

programmes. Le risque que présentent les délinquants et les délinquantes est évalué comme étant 

faible, modéré ou élevé par suite de l’évaluation de ces facteurs criminogènes (DC 705-6). 

Domaines de l’IDAFD-R. Ces variables se composent des sept facteurs de risque 

dynamiques évalués et suivis par le SCC. Chaque domaine est évalué individuellement et une 
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délinquante se voit attribuer une cote parmi cinq options d’intervention : (1) facteur considéré 

comme un atout en vue de la réinsertion sociale; (2) aucun besoin immédiat d’amélioration; (3) 

faible besoin d’amélioration; (4) besoin d’amélioration moyen; (5) besoin d’amélioration élevé. 

Les sept domaines liés aux facteurs criminogènes sont les suivants : emploi et études (valeurs 

relatives à l’éducation et au travail); relations matrimoniales et familiales (soutien offert par la 

famille et la collectivité); fréquentations (valeur des relations avec des pairs non criminels); 

toxicomanie (valeur relative à la non-consommation de substances); comportement dans la 

collectivité (utilisation des compétences nécessaires à la vie quotidienne); vie personnelle et 

affective (contrôle exercé sur sa propre vie); et attitudes (vivre dans le respect des normes 

sociales). Il est important de noter que les domaines de la toxicomanie et de la vie personnelle et 

affective sont évalués sur une échelle de quatre points, car on ne peut pas juger une personne 

comme ayant un atout pour l’adaptation au sein de la collectivité dans ces domaines. 

Responsabilisation, motivation, réceptivité et engagement 

Potentiel de réinsertion sociale. On attribue à cette variable, laquelle évalue la probabilité 

pour un délinquant ou une délinquante de réintégrer avec succès la société, la cote faible, 

modérée ou élevée. Le potentiel de réinsertion sociale des délinquantes repose sur l’évaluation 

selon l’Échelle de classement par niveau de sécurité (ECNS), la cote d’évaluation des facteurs de 

risque statiques et la cote d’évaluation des facteurs de risque dynamiques de l’EID (DC 705-6). 

Niveau de motivation. On attribue à cette variable la cote faible, modérée ou élevée en 

fonction de la volonté de la délinquante de respecter les exigences de son plan correctionnel et de 

l’énergie qu’elle y consacre. 

Niveau de responsabilisation. On attribue à cette variable la cote faible, modérée ou 

élevée en fonction de la capacité de la délinquante à accepter la responsabilité de ses actes. 

Indicateur de réceptivité. Cette variable est évaluée comme présente ou non présente, en 

fonction de la présence d’une ou de plusieurs caractéristiques qui influent sur la capacité de la 

délinquante à bénéficier d’une ou de plusieurs interventions ciblées. 

Échelle de classement par niveau de sécurité (ECNS) 

L’ECNS, un outil de classification sans distinction de sexe, est conçue pour fournir un 

instrument objectif et empirique pour faciliter la classification des délinquantes selon le niveau 

de sécurité. L’instrument comprend des éléments comportant deux dimensions : (1) une sous-

échelle de l’adaptation au milieu carcéral conçue pour évaluer les risques associés à la 



 

 31 

participation du délinquant à des incidents en établissement et (2) une sous-échelle concernant le 

risque pour la sécurité, qui mesure le danger qu’une délinquante poserait pour le public si elle 

s’évadait. Cette mesure, effectuée en examinant les dossiers des délinquantes, fournit une 

classification recommandée, de sécurité minimale, moyenne ou maximale. 

Échelle de réévaluation du niveau de sécurité pour les délinquantes (ERNSD) 

L’ERNSD reclassifie les délinquantes, au niveau minimal, moyen ou maximal au moyen 

de l’évaluation de neuf facteurs de risque dynamiques : (1) l’isolement imposé; (2) les progrès 

réalisés par rapport au plan correctionnel/la motivation; (3) les infractions disciplinaires graves; 

(4) le nombre d’incidents enregistrés; (5) le nombre de permissions de sortir avec escorte 

réussies; (6) les incidents pris en compte dans l’ECNS; (7) le plus récent niveau de rémunération 

en établissement; (8) le fait d’avoir été illégalement en liberté pendant une permission de sortir, 

un placement à l’extérieur ou la surveillance; (9) les contacts familiaux. Chaque élément est 

pondéré de façon optimale à l’aide de procédures statistiques. 

Évaluation informatisée de la toxicomanie chez les femmes (EITF) 

 Mise en œuvre en 2011, l’EITF est une évaluation informatisée en 261 points qui évalue 

la portée et la nature des schémas de toxicomanie chez les femmes, tant au cours de leur vie que 

12 mois avant leur arrestation. L’EITF inclut plusieurs mesures normalisées, dont le 

Questionnaire sur la consommation d’alcool (ADS; Skinner et Horn, 1984) et le Questionnaire 

sur la consommation de drogues (DAST; Skinner, 1982). Dans la présente étude, la sévérité 

globale de la toxicomanie a été déterminée en utilisant la plus élevée des deux cotes. Par 

exemple, si une délinquante présentait un score sévère au Questionnaire sur la consommation 

d’alcool, mais un faible score au Questionnaire sur la consommation de drogues, sa gravité 

globale était élevée. 

Système informatisé de dépistage des troubles mentaux à l’évaluation initiale 

(SIDTMEI) 

Pour identifier les délinquantes présentant des symptômes de troubles mentaux qui 

doivent faire l’objet d’une évaluation approfondie de leur état de santé mentale et d’un suivi, 

ainsi que pour permettre de générer des données sur la santé mentale aux fins de planification 

ultérieure, les délinquantes sont évaluées à l’aide du SIDTMEI. Plusieurs variables ont été prises 

en compte : 

Indicateurs de la santé mentale. Un certain nombre d’indicateurs ont été examinés 
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concernant les antécédents de santé mentale. 

Échelle d’auto-évaluation des troubles déficitaires de l’attention avec hyperactivité de 

l’adulte. La liste d’autodépistage des symptômes du trouble déficitaire de l’attention avec 

hyperactivité (TDAH) chez l’adulte a été élaborée par l’Organisation mondiale de la santé 

(OMS) dans le cadre de la révision du Composite International Diagnostic Interview (CIDI) de 

l’OMS. La liste des symptômes comprend les 18 critères du DSM-5. Six des 18 questions se sont 

révélées être les plus prédictives à l’égard des symptômes compatibles avec le THADA et sont à 

la base de l’échelle d’auto-évaluation du TDAH. Il s’agit d’un outil de dépistage et non un test 

diagnostique. Cette variable est évaluée comme étant nulle (0 élément approuvé), faible 

(1 élément approuvé), modérée (2 ou 3 éléments approuvés) et élevée (4 à 6 éléments 

approuvés). 

Bref inventaire des symptômes (BSI). Le BSI est un inventaire validé, qui compte 

53 questions aux fins d’autodéclaration des symptômes, visant à traduire les tendances dans les 

symptômes psychologiques des patients ayant des besoins en soins de santé mentale ou physique 

et des personnes visées dans la collectivité qui ne bénéficient pas de soins (Derogatis, 1993). 

Chaque élément du BSI est évalué sur une échelle de 5 points (du type de l’échelle de Likert), où 

la note attribuée se situe entre 0 (pas du tout) et 4 (extrêmement). Intéressant pour le projet 

actuel, l’indice de gravité globale (IGG) a été utilisé comme indice du niveau actuel de 

symptomatologie. L’IGG est noté en additionnant les valeurs pour les éléments de chaque 

dimension de symptôme (y compris quatre éléments supplémentaires pertinents pour l’IGG), 

puis en divisant par le nombre d’éléments approuvés dans cette dimension. Pour que les réponses 

au test soient considérées comme valides, la personne doit répondre à au moins 40 questions du 

BSI et ne pas donner la même réponse à chaque question. On calcule les scores T en comparant 

un score brut donné aux tableaux normatifs, qui, eux, sont calculés avec les données d’une 

population et généralement fournies avec l’instrument. Les scores T pour un instrument donné et 

pour une certaine population ont une moyenne de 50 et un écart-type de 10. Cela signifie que la 

plus grande partie (97,7 %) des individus de cette même population obtiendraient un score T 

inférieur à 70. Tout individu affichant un score supérieur à 70 serait considéré comme ayant un 

score anormalement élevé par rapport à la population pour laquelle les scores T ont été calculés. 

Un score T de 30 ou moins serait un score anormalement bas. Souvent, un score T limite de 65 

sert à repérer les scores très élevés. Environ 7 % seulement de la population de référence 
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obtiendrait un score T supérieur à 65. Dans la présente étude, les normes sur lesquelles reposent 

les scores T sont les normes relatives aux femmes adultes non patientes. Cela concorde avec les 

recherches antérieures du SCC qui ont utilisé le BSI pour des délinquantes (Archambault, 

Stewart, Wilton et Cousineau, 2010). 

Échelle de mesure de l’état dépressif, du désespoir et du suicide (DHS). L’Échelle DHS 

(Mills et Kroner, 2003) est un instrument psychométrique d’autoévaluation de 39 points qui a été 

conçu et validé spécifiquement pour dépister la présence de l’état dépressif et du désespoir et qui 

fournit des indicateurs de risque suicidaire. Elle comprend également des scores de sous-échelles 

de l’état dépressif, du désespoir, de l’idéation actuelle, des antécédents de suicide et des idées 

suicidaires. Les scores pour les sous-échelles de dépression et de désespoir ont établi des 

fourchettes d’interprétation normatives spécifiques pour les femmes (Mills et Kroner, 2010), 

avec des scores T de 65 et plus. Cela concorde avec les recherches antérieures du SCC qui ont 

utilisé l’échelle DHS pour des délinquantes (Archambault, Stewart, Wilton et Cousineau, 2010). 

L’échelle DHS comprend également des éléments associés aux comportements suicidaires. Les 

auteurs de l’outil recommandent que l’approbation de l’un des trois éléments liés à l’idéation 

d’ordre suicidaire actuelle justifie une évaluation plus poussée du risque potentiel de suicide. 

Deux de ces éléments ont trait à la permissivité cognitive du suicide, où l’approbation d’au 

moins l’un de ces éléments peut signaler des préoccupations dans ce domaine. De plus, trois 

éléments se rapportent à l’idéation d’ordre suicidaire actuelle d’une délinquante. Là encore, 

l’approbation d’au moins l’un de ces éléments peut signaler des préoccupations dans ce domaine. 

Mesure des capacités cognitives générales pour adultes (GAMA). La mesure GAMA vise 

à évaluer les capacités intellectuelles au moyen de figures abstraites. Cette approche offre 

l’avantage de fournir un instrument accessible à un grand nombre de personnes ayant des 

aptitudes en communication différentes ainsi que des antécédents linguistiques, culturels et 

scolaires variés. Le test de QI de la mesure GAMA donne un score moyen de 100 et un 

écart-type de 15. La présente étude a examiné la présence de déficits intellectuels limites, définis 

comme des scores GAMA de 85 et moins. 
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Événements survenus pendant la période d’incarcération 

 Nous avons examiné plusieurs catégories d’événements survenus pendant la période 

d’incarcération afin de déterminer si les différents groupes avaient vécu ces événements à des 

taux plus élevés ou plus bas que les autres. Les événements étudiés étaient les suivants : 

incidents survenus en établissement, accusations d’infraction disciplinaire, sanctions, 

participation à des programmes et participation à des occasions éducatives et d’emploi. 

Nombre moyen d’incidents en établissement. Le rôle joué par les délinquantes dans ces 

incidents a été pris en compte (instigatrice et victime). Les incidents qui étaient des accidents ou 

des urgences médicales non imputables à des comportements agressifs ont été exclus, car il n’y 

avait pas de rôle incitatif ou de victime clair. En outre, plusieurs catégories d’incidents chez les 

délinquantes ont été considérées : (1) voies de fait, (2) comportement, (3) contrebande, (4) biens, 

(5) automutilation, et (6) divers. En raison de leur faible nombre, les incidents liés à un décès et à 

une évasion n’ont pas été examinés. Les moyennes ont été ajustées en fonction du temps de 

risque. 

Nombre moyen d’accusations en établissement. Les accusations d’infractions 

disciplinaires ont été classées sous deux catégories, selon qu’elles étaient majeures ou mineures, 

au moment de l’accusation. Ces accusations et les inconduites en établissement peuvent 

s’exclure mutuellement. Nous n’avons retenu que les accusations qui ont donné lieu à des 

condamnations. Les moyennes ont été ajustées en fonction du temps de risque. 

Nombre moyen de sanctions. Les sanctions en établissement sont réparties dans les 

catégories suivantes : avertissements, suspensions, amendes et autres. Les moyennes ont été 

ajustées en fonction du temps de risque. 

Participation et achèvement de programmes. Les délinquantes peuvent participer à 

plusieurs types de programmes ou d’activités au sein des établissements au cours de leur peine. 

Dans la présente étude, la participation aux programmes a été examinée en fonction du nombre 

d’inscriptions aux programmes, des taux d’achèvement des programmes, des taux de non-

achèvement des programmes pour des raisons administratives (p. ex., suspension, retrait, 

programme incomplet). Trois catégories de programmes ont été examinées : (1) les programmes 

correctionnels, (2) les interventions en santé mentale et (3) les programmes sociaux et autres. Les 

programmes correctionnels comprennent des programmes reconnus à l’échelle nationale, 

notamment des programmes correctionnels pour délinquantes (à l’exclusion des programmes 
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d’engagement), des programmes de traitement des délinquants violents, des programmes pour 

délinquants sexuels et des programmes pour délinquants toxicomanes. Les interventions en santé 

mentale comprennent, sans toutefois s’y limiter, la thérapie Survivantes d’abus et autres 

traumatismes, la Thérapie comportementale dialectique (TCD), les programmes psychosociaux 

et le suivi psychologique. Les programmes sociaux et autres comprennent, entre autres, des 

programmes de prévention de la violence familiale, les programmes de préparation à la vie 

active, le programme mère-enfant et les programmes de soutien par les pairs. Étant donné que 

certains programmes classés dans les interventions en santé mentale et les programmes sociaux 

et autres n’ont pas établi de dates de début ou de fin, seules les inscriptions ont été examinées. 

L’achèvement d’un programme éducatif a été défini comme le fait de terminer au moins 

l’un des niveaux du programme de formation de base des adultes (FBA). Exemples de certificats 

et de diplômes : formation de base des adultes, niveau I (équivalant à la 6e année), niveau II 

(équivalant à la 8e année), niveau III (équivalant à la 10e année) ou niveau IV (équivalant à la 

12e année). L’obtention du diplôme de formation générale (GED) ou du Collège d’enseignement 

général et professionnel (CÉGEP) a aussi été examinée. Nous avons également pris en compte 

les affectations d’emploi en établissement d’au moins 90 jours (et chez CORCAN). La 

participation à des activités destinés aux Autochtones a été évaluée par la participation à un 

pavillon de ressourcement relevant de l’article 81. 

Résultats après la mise en liberté 

Permissions de sortir. Les délinquantes ont été évaluées en vue de déterminer si elles 

avaient bénéficié d’au moins une sortie. Parmi celles pour qui ce fut le cas, on a cherché à savoir 

si elles avaient bénéficié d’au moins un placement à l’extérieur, une permission de sortir avec 

escorte ou une permission de sortir sans escorte. Les sorties pour des raisons d’ordre médical et 

administratif ont été exclues de l’analyse. 

Demandes de libération conditionnelle. Les événements liés aux demandes de libération 

conditionnelle ont été évalués, notamment si les délinquantes ont renoncé à une de libération 

conditionnelle7, ont reporté une de libération conditionnelle, ou retiré une demande de libération. 

De plus, le résultat de leur première audience de libération conditionnelle a été examiné. 

                                                 
7 Les renonciations à la libération conditionnelle ont été exclues lorsqu’elles se sont produites le même jour qu’une 
autre décision de libération où une décision a été enregistrée. 
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Libération en vertu de l’article 84. Les délinquantes ont été évaluées en vue de 

déterminer si elles avaient bénéficié d’une libération en vertu de l’article 84 dans une collectivité 

autochtone. 

Type de mise en liberté. Les catégories suivantes ont été utilisées pour classer le type de 

mise en liberté : semi-liberté, libération conditionnelle totale, libération d’office et autres (p. ex., 

expiration du mandat, ordonnance de surveillance de longue durée, etc.). 

Toute réincarcération. Un examen des délinquantes qui sont retournées en détention a eu 

lieu.
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Annexe B : Résultats sous forme de tableau 

Tableau B1 
Mesures des données démographiques et des renseignements sur la peine 

 N’a pas obtenu la cote de sécurité 
minimale avant la mise en liberté (N = 

249) 

A obtenu la cote de sécurité minimale 
avant la mise en liberté (N = 132) 

A toujours eu la cote de sécurité 
minimale  
(N = 296) 

 Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

 % ou M % ou M % ou M % ou M % ou M % ou M % ou M % ou M % ou M 
A un être cher.  26,1 22,8 24,9 40,7 23,9 34,9 34,3 46,7 36,2 
Scolaritéa          

A moins d’une 
10e année ou 
l’équivalent  

46,0 75,0 60,1 49,3 52,9 50,5 23,6 69,6 31,8 

A moins qu’un 
diplôme d’études 
secondaires ou 
l’équivalent  

64,9 88,6 76,4 59,7 73,5 64,4 42,3 81,8 49,2 

Âge de la 
délinquante au 
moment de la mise 
en liberté.  

33,8 32,8 33,3 36,9 33,2 35,6 40,0 35,7 39,3 

Première peine de 
ressort fédéral. 

78,4 74,6 76,7 83,7 87,0 84,9 95,2 95,6 95,3 

Durée de la peine          
Trois ans ou 
moins 

65,7 73,7 69,1 54,7 58,7 56,1 75,3 77,8 75,7 

Plus de trois ans 30,6 23,7 27,7 41,9 32,6 38,6 24,7 22,2 24,3 
Emprisonnement 
à perpétuité 

3,7 † 3,2 † † 5,3 0,0 0,0 0,0 

Type d’infraction          
Voies de fait 18,9 29,5 23,7 5,8 17,4 9,9 † † † 
Drogue 16,7 9,8 13,5 43,0 17,4 34,1 55,8 46,7 54,4 
Meurtre 6,1 10,7 8,2 14,0 26,1 18,2 2,4 † 2,4 
Propriété 9,1 8,0 8,6 12,8 10,9 12,1 28,3 13,3 26,0 
Vol qualifié 24,2 25,9 25,3 11,6 23,9 15,9 † † 2,4 
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Sexuelle 5,3 † 4,5 † † † † 0,0 † 
Autre infraction 
avec violence 

9,9 7,1 8,6 † † † † † 1,7 

Autre infraction 
sans violence 

9,9 5,4 7,8 7,0 0,0 4,6 8,0 24,4 10,5 

A commis une 
infraction avec 
violence. 

64,4 76,8 70,2 37,2 71,7 49,2 8,0 15,6 9,1 

Nota. Les N varient au sein de chaque groupe en raison de données manquantes. 
a Des informations manquaient pour 32 % à 34 % des délinquantes concernant les indicateurs liés à la scolarité de l’IDAFD-R, même après avoir limité l’analyse 
aux délinquantes admises après la mise en œuvre de l’IDAFD-R. Les délinquantes pour lesquelles il manquait des informations sur ces indicateurs avaient des 
cotes de facteurs de risque statiques et dynamiques plus faibles. 
† Information supprimée en raison des fréquences inférieures à 5 dans une catégorie.
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Tableau B2 
Information sur l’Évaluation initiale des délinquantes (EID) 

 N’a pas obtenu la cote de sécurité 
minimale avant la mise en liberté (N = 

249) 

A obtenu la cote de sécurité minimale 
avant la mise en liberté (N = 132) 

A toujours eu la cote de sécurité 
minimale 
(N = 296) 

 Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

 %  %  %  %  %  %  %  %  %  
Facteurs de risque 
statiques 

         

Faible 17,2 4,4 11,2 24,4 † 18,9 66,9 46,7 63,9 
Moyen 49,3 43,9 47,0 58,1 41,3 52,3 28,3 42,2 30,4 
Élevé 33,6 51,8 41,8 17,4 50,0 28,8 4,8 11,1 5,7 

Facteurs de risque 
dynamiques 

         

Faible † 0,0 † 0,0 † † 25,1 13,3 23,3 
Moyen 24,6 12,3 18,9 50,0 15,2 37,9 55,4 37,8 52,7 
Élevé 73,9 87,7 80,3 50,0 82,6 61,4 19,5 48,9 24,0 

Potentiel de 
réinsertion sociale 

         

Faible 36,6 37,7 37,0 14,0 26,1 18,2 † † 2,0 
Moyen 59,7 61,4 60,6 77,9 73,9 76,5 43,8 73,3 48,3 
Élevé 3,7 † 2,4 8,1 0,0 5,3 54,6 22,2 49,7 

Degré de 
motivation 

         

Faible  9,7 5,3 7,6 † 0,0 † † 0,0 † 
Moyen 64,2 65,8 64,7 44,2 65,2 51,5 29,1 37,8 30,4 
Élevé 26,1 29,0 27,7 51,2 34,8 45,5 70,1 62,2 68,9 

Niveau de 
responsabilisation 

         

Faible 19,4 10,5 15,3 8,1 † 7,6 3,6 † 3,4 
Moyen 65,7 75,4 69,9 52,3 65,2 56,8 45,0 48,9 45,6 
Élevé 14,9 14,0 14,9 39,5 28,3 35,6 51,4 48,9 51,0 

Indicateur de 
réceptivité 

46,3 44,7 45,4 25,6 45,7 32,6 17,9 20,0 18,2 

Indicateur 
d’engagement 

82,1 88,6 85,1 91,9 97,8 93,9 97,2 97,8 97,3 
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Tableau B2 (suite) 

 N’a pas obtenu la cote de sécurité 
minimale avant la mise en liberté (N = 249) 

A obtenu la cote de sécurité minimale 
avant la mise en liberté (N = 132) 

A toujours eu la cote de sécurité minimale  
(N = 296) 

 Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

 %  %  %  %  %  %  %  %  %  
Domaines de 
l’IDAFD-R a 

         

Besoin lié à 
l’emploi ou aux 
études 

67,2 86,8 76,4 61,5 74,4 65,9 27,1 53,3 31,1 

Besoin lié aux 
relations 
matrimoniales 
et familiales 

66,4 84,2 74,8 50,6 88,4 63,5 35,9 57,8 39,2 

Besoin lié aux 
fréquentations 

82,4 91,2 86,6 69,9 88,4 76,2 41,8 64,4 45,3 

Besoin en 
matière de 
toxicomanie 

84,7 94,7 89,4 69,9 100,0 80,2 37,5 68,9 42,2 

Besoin lié au 
comportement 
en collectivité 

57,3 56,1 56,9 41,0 51,2 44,4 13,2 22,2 14,5 

Besoin lié à la 
vie personnelle 
et affective 

90,8 98,3 94,3 89,2 97,7 92,1 65,3 80,0 67,6 

Besoin lié à 
l’attitude 

74,8 69,3 72,2 44,6 60,5 50,0 31,1 20,0 29,4 

Nota. Les N varient au sein de chaque groupe en raison de données manquantes. L’information présentée dans ce tableau est basée sur la première évaluation 
disponible, généralement effectuée à l’admission. On a attribué les cotes « besoin modéré d’amélioration » ou « besoin élevé d’amélioration » pour le besoin. 
† Information supprimée en raison des fréquences inférieures à 5 dans une catégorie. 
a Il manquait de l’information sur les cotes des domaines de l’IDAFD-R pour 9 délinquantes. 
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Tableau B3 
Information sur l’évaluation informatisée de la toxicomanie chez les femmes (EITF) 

 N’a pas obtenu la cote de sécurité minimale 
avant la mise en liberté (N = 249) 

A obtenu la cote de sécurité minimale 
avant la mise en liberté (N = 132) 

A toujours eu la cote de sécurité minimale  
(N = 296) 

 Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

 %  %  %  %  %  %  %  %  %  
Sévérité de la 
consommation 
sur l’EITF 

         

Aucune 6,8 † 4,4 21,2 † 14,6 39,4 15,9 35,9 
Faible 17,1 19,3 18,1 22,4 † 17,7 27,6 27,3 27,6 
Modérée 18,0 16,5 17,6 12,9 22,2 16,2 12,6 13,6 12,8 
Importante 32,5 33,9 33,0 28,2 37,8 31,5 12,6 27,3 14,8 
Grave 25,6 28,4 26,9 15,3 28,9 20,0 7,7 15,9 9,0 

Traitement de 
l’abus de 
substances 
requis 

76,1 83,5 79,7 56,5 88,9 67,7 32,9 59,1 36,9 

Nota. Il manquait de l’information sur l’EITF pour 30 délinquantes. L’information présentée dans ce tableau est basée sur la première évaluation disponible, 
généralement effectuée à l’admission. 
† Information supprimée en raison des fréquences inférieures à 5 dans une catégorie. 
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Tableau B4 
Information sur le système intégré de dépistage de troubles mentaux à l’évaluation initiale 

 N’a pas obtenu la cote de sécurité 
minimale avant la mise en liberté (N = 

249) 

A obtenu la cote de sécurité minimale 
avant la mise en liberté (N = 132) 

A toujours eu la cote de sécurité 
minimale  
(N = 296) 

 Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

 %  %  %  %  %  %  %  %  %  
Indicateurs de la 
santé mentale  

         

A fait l’objet 
d’un diagnostic 
de trouble 
mental 

60,4 59,3 60,0 49,0 80,0 56,1 29,0 27,3 28,8 

A suivi un 
traitement pour 
une maladie 
mentale ou un 
trouble mental 

62,5 53,7 59,3 51,0 66,7 54,6 33,5 36,4 33,8 

A déjà été 
hospitalisée 
pour une 
maladie mentale 
ou un trouble 
mental 

27,1 46,3 34,0 23,5 † 22,7 12,4 † 12,0 

Échelle 
d’autoévaluation 
du TDAH  

         

Aucun 16,5 14,8 15,9 31,4 † 27,3 54,3 54,6 54,3 
Faible 14,4 13,0 13,9 15,7 † 13,6 14,2 † 14,6 
Modéré 26,8 33,3 29,1 19,6 † 21,2 18,8 † 18,3 
Élevé 42,3 38,9 41,1 33,3 53,3 37,9 12,7 † 12,8 

BSI-IGGa          
Score T >= 65 48,3 46,0 47,5 35,8 42,9 37,5 15,4 22,7 16,1 

Échelle DHS (état 
dépressif) 

         

Score T >= 65 13,8 15,6 14,4 13,4 23,8 15,9 3,3 † 3,8 
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Échelle DHS 
(désespoir) 

         

Score T >= 65 25,0 20,3 23,3 9,0 † 10,2 2,4 † 3,0 
Idéation suicidaire 
actuellement 

11,2 14,1 12,2 † 0,0 † † † 2,1 

Échelle DHS 
(indicateurs 
cognitifs du 
suicide) 

16,4 14,1 15,6 9,0 0,0 6,8 6,6 † 6,8 

Déficit 
intellectuel limite 
b 

49,5 51,9 50,3 21,6 40,0 25,8 18,8 22,7 19,2 

Nota. Les nombres varient en raison des données manquantes. L’information présentée dans ce tableau est basée sur la première évaluation disponible, 
généralement effectuée à l’admission. Il manquait de l’information pour environ 25 % des délinquantes sur l’évaluation de la santé mentale, même après avoir 
restreint l’analyse aux délinquantes admises après la version 1 et la version 2 du SIDTMEI, lorsque cela était nécessaire. Les délinquantes pour lesquelles il 
manquait de l’information sur le SIDTMEI avaient tendance à avoir des cotes de facteurs de risque statiques et dynamiques plus élevées. 
† Information supprimée en raison des fréquences inférieures à 5 dans une catégorie. 
BSI-IGG = Inventaire abrégé de symptômes et Indice de gravité globale Échelle de mesure de l’état dépressif, du désespoir et du suicide (DHS) 
a Les scores T sont fondés sur les normes pour les délinquantes adultes non patientes. 
b Le déficit intellectuel limite était défini par un score de QI de 85 et moins.
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Tableau B5 
Taux d’incidents, d’accusations et de sanctions 
 
 

N’a pas obtenu la cote de sécurité minimale 
avant la mise en liberté (N = 249) 

A obtenu la cote de sécurité minimale 
avant la mise en liberté (N = 132) 

A toujours eu la cote de sécurité minimale  
(N = 296) 

 Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Incidents          
Nombre moyen 
d’incidents en tant 
que victime 

0,28 0,34 0,31 0,20 0,10 0,16 0,07 0,03 0,06 

Nombre moyen 
d’incidents en tant 
qu’instigatrice 

3,70 2,83 3,30 0,82 0,91 0,86 0,31 0,43 0,32 

Nombre moyen de 
participation à :  

         

Voies de fait 0,85 1,02 0,92 0,26 0,23 0,24 0,10 0,05 0,09 
Incidents de type 
comportemental 

1,39 1,46 1,42 0,42 0,46 0,44 0,08 0,30 0,11 

Contrebande 0,57 0,45 0,52 0,28 0,38 0,32 0,12 0,23 0,13 
Incidents liés à la 
propriété 

0,05 0,02 0,04 0,02 0,02 0,02 0,01 0,00 0,01 

Incidents 
d’automutilation 

1,18 0,44 0,84 0,06 0,00 0,04 0,05 0,00 0,05 

Incidents divers 0,49 0,49 0,49 0,49 0,43 0,47 0,29 0,10 0,26 
Accusations          
Nombre moyen 
d’accusations 
mineures  

2,76 3,40 3,05 0,81 1,39 1,04 0,25 0,28 0,25 

Jours médians avant 
la première 
accusation mineure  

107,0 133,0 124,0 114,0 101,5 114,0 114,5 184,0 120,0 

Nombre moyen 
d’accusations graves 

1,08 1,00 1,04 0,18 0,33 0,24 0,06 0,13 0,07 

Jours médians avant 
la première 
accusation grave 

144,0 126,0 134,0 120,0 156,0 120,0 171,0 65,0 170,0 
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Tableau B5 (suite) 

 
 

N’a pas obtenu la cote de sécurité 
minimale avant la mise en liberté (N = 

249) 

A obtenu la cote de sécurité minimale 
avant la mise en liberté (N = 132) 

A toujours eu la cote de sécurité 
minimale  
(N = 296) 

 Non-
Autochton

e  

Autochton
e 

Toutes les 
délinquante

s 

Non-
Autochton

e  

Autochton
e 

Toutes les 
délinquante

s 

Non-
Autochton

e  

Autochton
e 

Toutes les 
délinquante

s 
Peines          
Nombre moyen 
d’avertissement
s 

0,48 0,76 0,61 0,31 0,34 0,32 0,12 0,15 0,12 

Nombre moyen 
de suspensions 

0,75 0,55 0,66 0,11 0,15 0,13 0,04 0,08 0,04 

Nombre moyen 
d’amendes  

2,11 2,01 2,06 0,44 0,88 0,61 0,13 0,15 0,13 

Nombre moyen 
d’autres 
sanctions  

0,39 0,66 0,51 0,08 0,27 0,15 0,02 0,00 0,02 

Nota. Les moyennes sont ajustées en fonction de la durée d’incarcération et estimées par année. 
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Tableau B6 
Participation moyenne aux programmes correctionnels, aux interventions en santé mentale et aux programmes sociaux et autres 

 
 

N’a pas obtenu la cote de sécurité 
minimale avant la mise en liberté (N = 

249) 

A obtenu la cote de sécurité minimale 
avant la mise en liberté (N = 132) 

A toujours eu la cote de sécurité 
minimale  
(N = 296) 

 Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Programmes 
correctionnels 

         

Nombre moyen 
d’inscriptions 

1,7 1,8 1,7 1,8 2,1 1,9 1,0 1,0 1,0 

Parmi celles qui se sont 
inscrites : 

         

Pourcentage moyen 
de programmes 
terminés 

76,8 % 71,1 % 74,2 % 90,0 % 88,2 % 89,3 % 90,8 % 95,7 % 91,6 % 

Pourcentage moyen 
de programmes non 
terminés pour des 
raisons propres à la 
délinquante 

18,6 % 18,9 % 18,7 % 6,8 % 
 

3,8 % 5,7 % 3,8 % 0,0 % 3,2 % 

Pourcentage moyen 
de programmes non 
terminés pour des 
raisons 
administratives 

4,7 % 9,9 % 7,1 % 3,2 % 8,0 % 5,0 % 5,4 % 4,3 % 5,2 % 

Interventions en santé 
mentale a 

         

Nombre moyen 
d’inscriptions 

0,7 0,6 0,6 0,3 0,8 0,5 0,1 0,2 0,1 

Programmes sociaux et 
autres a b 

         

Nombre moyen 
d’inscriptions 

0,5 0,4 0,5 0,7 1,4 1,0 0,3 0,4 0,3 

Nota. Des analyses supplémentaires examinant le taux de participation aux programmes, en tenant compte du temps d’incarcération, ont donné des résultats similaires; cependant, 
des différences sont apparues en ce qui concerne les programmes correctionnels. Les délinquantes ayant toujours eu une cote de sécurité minimale avaient les taux d’inscription et 
d’achèvement les plus élevés par rapport aux délinquantes moins susceptibles de s’inscrire ou de terminer au moins un programme correctionnel, comme indiqué ci-dessus. 
a Puisque de nombreux programmes classés dans les interventions de santé mentale et les programmes sociaux ou autres n’avaient pas de dates de début et de fin établies, seul le 
nombre moyen d’inscriptions a été pris en compte. 
b En raison de changements opérationnels au sein des établissements et au fil du temps, les résultats devraient être interprétés avec prudence. 
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Tableau B7 
Information relative au pavillon de ressourcement 

 N’a pas obtenu la cote de sécurité 
minimale avant la mise en liberté (N = 

249) 

A obtenu la cote de sécurité minimale 
avant la mise en liberté (N = 132) 

A toujours eu la cote de sécurité 
minimale  
(N = 296) 

 Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

Non-
Autochtone  

Autochtone Toutes les 
délinquantes 

 % %  %  %  %  %  %  %  %  
Transférée vers 
un pavillon de 
ressourcement 
visé à l’article 81 

† 17,5 8,8 9,3 60,9 27,3 3,6 31,1 7,8 
 

† Information supprimée en raison des fréquences inférieures à 5 dans une catégorie. 
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Tableau B8 
Participation à des activités d’éducation et d’emploi 

 N’a pas obtenu la cote de sécurité 
minimale avant la mise en liberté (N = 

249) 

A obtenu la cote de sécurité minimale 
avant la mise en liberté (N = 132) 

A toujours eu la cote de sécurité 
minimale  
(N = 296) 

 Non-
Autochton

e  

Autochton
e 

Toutes les 
délinquante

s 

Non-
Autochton

e  

Autochton
e 

Toutes les 
délinquante

s 

Non-
Autochton

e  

Autochton
e 

Toutes les 
délinquante

s 
 %  %  %  %  %  %  %  %  %  
Études          

Tout 
niveau de 
la FBA 

43,3 65,8 53,8 59,3 65,2 61,4 27,5 37,8 29,1 

FG ou 
CÉGEP 

13,4 † 8,8 † 0,0 † 6,0 † 6,4 

Emploi          
Au moins 
une 
affectatio
n à 
CORCAN 
de 
90 jours 
ou plus 

17,2 7,9 12,9 20,9 17,4 19,7 10,0 11,1 10,1 

Au moins 
une 
affectatio
n 
d’emploi 
du SCC 
de 
90 jours 
ou plus 

46,3 49,1 47,8 59,3 65,2 61,4 35,9 33,3 35,5 

† Information supprimée en raison des fréquences inférieures à 5 dans une catégorie. 
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Tableau B9 
Renseignements relatifs à la mise en liberté 
 N’a pas obtenu la cote de sécurité 

minimale avant la mise en liberté (N = 
249) 

A obtenu la cote de sécurité minimale 
avant la mise en liberté (N = 132) 

A toujours eu la cote de sécurité 
minimale  
(N = 296) 

 Non-
Autochtone  

Autochton
e 

Toutes les 
délinquante

s 

Non-
Autochton

e  

Autochton
e 

Toutes les 
délinquante

s 

Non-
Autochton

e  

Autochton
e 

Toutes les 
délinquante

s 
 %  %  %  %  %  %  %  %  %  
Permissions de 
sortir (PS)  

         

A eu une PS 29,1 32,5 30,9 89,5 97,8 92,4 75,3 80,0 76,0 
A eu un 
placement à 
l’extérieur 

† † † 15,6 31,1 21,3 10,6 13,9 11,1 

A eu une PS 
avec escorte 

94,9 97,3 96,1 100,0 100,0 100,0 97,9 100,0 98,2 

A eu une PS 
sans escorte 

† † 7,8 31,2 20,0 27,1 32,8 36,1 33,3 

Renonciations à 
la libération 
conditionnelle 

         

A renoncé à 
une de 
libération 
conditionnelle 

73,9 80,7 76,7 61,6 69,6 64,4 22,3 20,0 22,0 

A eu une de 
libération 
conditionnelle 
reportée 

32,1 28,1 30,1 44,2 41,3 43,2 24,3 24,4 24,3 

A retiré une 
demande de 
mise en liberté  

19,4 22,8 20,9 11,6 17,4 13,6 4,4 † 4,4 

Première 
décision de 
libération 
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conditionnelle  
Refusée 29,8 38,3 33,3 16,9 23,8 19,5 24,7 20,5 24,0 
Accordée 33,3 29,8 32,4 57,8 57,1 57,5 57,0 61,4 57,7 
Autre 36,8 31,9 34,3 25,4 19,1 23,0 18,3 18,2 18,3 

Mise en liberté 
en vertu de 
l’article 84 

0,0 4,4 2,0 † 30,4 12,9 4,4 33,3 8,8 

Proportion 
moyenne de la 
peine purgée 
avant la mise 
en liberté  

60,3 61,8 60,8 50,9 49,2 50,3 33,6 33,9 33,6 

Mise en liberté 
discrétionnaire  

23,9 15,8 20,5 72,1 73,9 72,7 90,8 86,7 90,2 

† Information supprimée en raison des fréquences inférieures à 5 dans une catégorie. 
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Tableau B10 

Information relative à la révocation 

 N’a pas obtenu la cote de sécurité 
minimale avant la mise en liberté (N = 

241) 

A obtenu la cote de sécurité minimale 
avant la mise en liberté (N = 129) 

A toujours eu la cote de sécurité 
minimale  
(N = 292) 

 Non-
Autochton

e  

Autochton
e 

Toutes les 
délinquante

s 

Non-
Autochton

e  

Autochton
e 

Toutes les 
délinquante

s 

Non-
Autochton

e  

Autochton
e 

Toutes les 
délinquante

s 
 %  %  %  %  %  %  %  %  %  
          
Toute 
réincarcératio
n  

34,6 55,5 44,0 23,8 44,4 31,0 13,8 26,7 15,8 

          
Nota. Quinze cas ont été retirés parce que les raisons de leur réincarcération n’étaient pas pertinentes pour l’analyse en cours (p. ex., le retour en raison 
d’accusations antérieures en suspens). 
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